
RENCONTRE ENTRE SON EXCELLENCE MADAME ADELINE MIREILLE SAMA,
AMBASSADEUR DU BURKINA FASO À COPENHAGUE ET LES MEMBRES DE L’ASSOCIATION DES ENFANTS DE BOSSOMNORÉ, « BOSSOMNORÉS BØRN »

THEME :
LE BURKINA FASO ENTRE TRADITIONS ET MODERNITE : DIVERSITE CULTURELLE, FAMILLE ET IDENTITE NATIONALE


Introduction
Mesdames et Messieurs, 
Chers membres de l’Association des Enfants de Bossomnoré,
C’est un honneur pour moi de me retrouver parmi vous aujourd’hui. 
Je vous remercie de m’accueillir pour vous parler du Burkina Faso, un pays avec lequel vous avez tissé un lien fort à travers votre engagement en faveur des enfants de Bossomnoré. 
Comme vous le savez déjà sans doute, le Burkina Faso est un pays d’Afrique de l’Ouest dont le nom signifie « le pays des hommes intègres ». Cette intégrité renvoie à des valeurs très importantes dans la société burkinabè : la dignité humaine, la solidarité et le respect de la communauté.
Le Burkina Faso qui a longtemps subi l’influence de la colonisation française, a repris son destin en main et chemine avec deux autres Etats du Sahel (à travers l’Alliance des Etats du Sahel), vers son développement dans un contexte révolutionnaire. Mais dans cet élan, comment le Burkina Faso arrive à concilier modernité et tradition ?
Cette question nous rappelle l’histoire européenne. Le Danemark aussi a connu une transition entre traditions anciennes et État moderne. Cependant, le Burkina Faso a une particularité majeure : sa forte multiethnicité, une société très riche en cultures, langues et groupes ethniques.
Cette diversité structure l’organisation sociale. Elle nourrit aussi une réflexion sur l’identité nationale, alors que de nouvelles lois, comme le Code des personnes et de la famille de 2025, redéfinissent les droits civils (famille, mariage, divorce, éducation, droits de la femme et héritage) et des nouvelles mesures mises en œuvre par la Révolution Progressiste et Populaire en marche au Burkina Faso.
Je vous propose d’aborder quatre points avant d’échanger avec vous :

1- La multiethnicité, une richesse et un fondement pour le vivre-ensemble.
2.- La culture communautaire et les valeurs qui unissent les Burkinabè.
3.- L’évolution du droit de la famille, un exemple concret de conciliation entre tradition et modernité.
4.- Comment l’État accompagne cette évolution

I. La multiethnicité, une spécificité de la société burkinabè
Le Burkina Faso compte plus de soixante (60) groupes ethniques. Parmi eux, on trouve les Mossi, les Peul, les Bobo, les Gourmantché, et bien d’autres.
De nombreuses recherches archéologiques ont montré que le Burkina Faso était habité depuis la préhistoire et qu’il a construit ses valeurs depuis plusieurs siècles avant Jésus Christ. Les populations qui ont appris à vivre ensemble sur ce territoire commun au-delà de leurs différences linguistiques et culturelles ont su s’organiser à travers le temps pour lutter comme un seul homme pour défendre leur patrie. Le Burkina Faso constitue donc un Etat qui se doit de consolider sa volonté de vivre ensemble à travers un socle de valeurs fondamentales partagées, ainsi qu’une vision commune de son futur. 
Un proverbe africain dit : « La force du baobab se trouve dans ses racines. » 
Chaque groupe a sa langue, ses traditions et ses règles sociales propres. Cette diversité pourrait être une faiblesse, mais au Burkina Faso, elle est une force.
Des mécanismes culturels régulent les rapports sociaux et renforcent la cohésion. On peut citer l’exemple de la parenté à plaisanterie. C’est un lien social qui permet de désamorcer les tensions entre communautés. Elle crée un cadre pour rire ensemble de nos différences, ce qui renforce les liens.
 Ces pratiques et ces valeurs partagées constituent aujourd'hui les fondements sur lesquels l'État burkinabè entend consolider le vivre ensemble et bâtir une vision commune de l'avenir.
II. Une culture communautaire et des valeurs partagées
La culture burkinabè est avant tout une culture communautaire. Contrairement aux sociétés très individualisées, une personne existe d’abord à travers sa famille, son village et son groupe social. 
La famille élargie est au cœur de tout. Un enfant n’appartient pas à un seul couple, mais à toute une communauté qui participe à son éducation.
La tradition orale est centrale. Les contes, les proverbes et la parole des anciens transmettent le savoir. Les rites initiatiques marquent le passage à l’âge adulte. La musique, la danse et les rituels accompagnent toutes les grandes étapes de la vie.
Le respect des aînés est une valeur essentielle. Ils sont les garants de la sagesse et de la cohésion sociale. La vie est collective : les décisions importantes se prennent ensemble.
À ces valeurs traditionnelles s’ajoutent des valeurs inscrites dans la Constitution et la Charte de la Transition : le patriotisme, la dignité, le civisme et l’intégrité. Cet ensemble forme un socle commun qui nourrit une identité nationale forte.
Pour preuve, l’Etat a récemment mis en place des tribunaux communautaires qui sont une forme institutionnalisée des instances anciennement appelées « arbres à palabres », pour le règlement amiable des conflits. Il y a également une plus grande prise en compte de la médecine traditionnelle dans le dispositif sanitaire.
[bookmark: _Hlk225420520]L’Etat a aussi fait du « consommer local » son cheval de bataille. Cela, dans tous les domaines avec des slogans tels que : « consommons ce que nous produisons, produisons ce que nous consommons », « mon assiette, ma fierté ! », etc. D’ailleurs, pour promouvoir la culture, deux Journées Nationales d’Engagement Patriotique et de Participation Citoyenne sont prévues chaque année.  Pendant l’édition qui vient de s’achever le 09 avril 2026, donc hier, il fallait mettre en exergue les mets locaux, et inviter la population à consommer local. 
III. Le droit de la famille : un exemple de conciliation
C’est dans le domaine du droit de la famille que l’on voit le plus concrètement comment l’État tente de concilier tradition et modernité. Je vais prendre quelques exemples tirés du nouveau Code des personnes et de la famille de 2025.
1. Le mariage : Trois formes de mariage coexistent : le mariage civil, le mariage traditionnel et le mariage religieux. Seul le mariage civil est pleinement reconnu par l’État, mais les deux autres peuvent l’être s’ils sont enregistrés à l’état civil.
Le code prévoit deux régimes : la monogamie et la polygamie. La polygamie, qui existe dans certaines traditions et dans la religion musulmane, est strictement encadrée. Elle doit être choisie dès le mariage, avec le consentement des épouses, et impose un traitement égal entre elles. Aujourd’hui, la monogamie est le régime le plus pratiqué, en raison des réalités économiques et sociales.
Toutefois, l’Etat lutte contre le mariage précoce des filles, en alliant sensibilisation et répression.
2. Le droit des femmes et l’héritage : C’est peut-être là que le changement est le plus important. Traditionnellement, dans un système patrilinéaire, les femmes héritaient peu. Le nouveau code garantit désormais l’égalité successorale. La veuve et les enfants, filles comme garçons, héritent à parts égales. C’est une avancée majeure pour la protection des droits des femmes.
3. L’éducation des enfants : La tradition privilégie une éducation communautaire, basée sur l’apprentissage par l’immersion et les rites d’initiation. La modernité impose l’école obligatoire pour tous. Le défi aujourd’hui est de trouver un équilibre : intégrer les langues locales et les savoirs traditionnels dans l’enseignement formel, pour allier identité culturelle et compétences contemporaines.
[bookmark: _Hlk225429789]IV. Comment l’État accompagne cette évolution
Le Burkina Faso a entrepris des réformes pour adapter les lois héritées de la période coloniale à ses réalités culturelles. Le Code des personnes et de la famille de 2025 incarne cette approche.
Il ne s’agit pas d’imposer une rupture brutale, mais de faire évoluer la société par le dialogue. Plusieurs stratégies sont mises en œuvre:
· Le dialogue avec les chefs coutumiers, qui sont formés pour devenir des médiateurs entre la loi et les pratiques locales.
· La sensibilisation par des moyens accessibles à tous : la radio, le théâtre-forum.
· La protection des plus vulnérables, en mettant l’accent sur l’état civil et l’intérêt supérieur de l’enfant.
Le code affirme ainsi que la famille est la cellule de base de la société et qu’elle doit être protégée par l’État. Dans tous les cas, que ce soit pour le divorce, la filiation ou l’héritage, le principe directeur est toujours l’intérêt de l’enfant et la protection des droits fondamentaux.
Conclusion
Mesdames et Messieurs, 
Chers membres de l’Association des Enfants de Bossomnoré,
Nous avons vu que le Burkina Faso est un pays profondément multiculturel, doté d’une identité nationale forte, et engagé dans une conciliation active entre tradition et modernité.
Cette démarche qui s’opère dans le contexte de la Révolution progressiste et Populaire en cours et l’engagement du Burkina Faso au sein de l’Alliance des États du Sahel, vise à construire une modernité ancrée dans les valeurs fondamentales locales : la solidarité, le respect des anciens et des traditions, l’intégrité et la dignité. Loin d’être des freins ces valeurs sont des ressources pour construire l’avenir, avec l’application des notions de civisme, de discipline et de responsabilité sociale.
Le nouveau Code des personnes et de la famille de 2025 illustre parfaitement cette volonté d’équilibre : respecter les traditions tout en protégeant les droits fondamentaux. Cela démontre qu’il est possible de moderniser une société sans effacer son âme comme l’avait fait la colonisation. 
Votre engagement auprès des enfants de Bossomnoré va tout à fait dans ce sens. En soutenant l’éducation, vous aidez toute une société à faire vivre ensemble traditions et modernité, dans l’harmonie.
Avant de passer la parole pour la suite de nos échanges, je saisis cette occasion pour vous exprimer toute ma reconnaissance pour le travail que vous faites au Burkina depuis plusieurs années déjà.
Je vous remercie de votre attention.
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